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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6674 e seance, 
le 5 decembre 2011 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation en Somalie et le differend frontalier entre Djibouti et l’Erythree, en 
particulier ses resolutions 751 (1992), 1844(2008), 1862(2009), 1907(2009), 

1916(2009), 1998(2011) et 2002(2011), et ses declarations des 18mai 2009 
(S/PRST/2009/15), 9 juillet 2009 (S/PRST/2009/19) et 12 juin 2008 (S/PRST/2008/20), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, de Djibouti et de l’Erythree, 
respectivement, ainsi que de tous les autres Etats de la region, 

Reaffirmant son soutien sans faille au Processus de paix de Djibouti et a la 
Charte federate de transition, qui defmissent le cadre d’une solution politique 
durable en Somalie, et saluant l’Accord de Kampala en date du 9 juin 2011 et la 
feuille de route adoptee le 6 septembre 2011, 

Invitant tous les Etats de la region a regler leurs differends de maniere 
pacifique et a normaliser leurs relations en vue d’ouvrir la voie a une paix et une 
securite durables dans la come de l’Afrique, et encourageant ces Etats a offrir la 
cooperation necessaire a l’Union africaine dans le cadre de l’action qu’elle mene en 
vue de regler ces differends, 

Reaffirmant qu’il est gravement preoccupe par le differend frontalier entre 
l’Erythree et Djibouti et qu’il importe de le regler, demandant a l’Erythree de 
continuer de collaborer de bonne foi avec Djibouti a l’application rigoureuse de 
1’Accord du 6 juin 2010, conclu sous les auspices du Qatar, pour regler leur 
differend frontalier et consolider la normalisation de leurs relations, et se felicitant 
des demarches de mediation entreprises par le Qatar et de la participation soutenue 
des acteurs regionaux, de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies, 

Prenant note de la lettre du Representant permanent de Djibouti aupres de 
l’Organisation des Nations Unies datee du 6 octobre 2011 (S/2011/617), informant 
le Secretaire general de l’evasion de deux prisonniers de guerre djiboutiens d’une 
prison erythreenne, tout en constatant que le Gouvemement erythreen a jusqu’a 
present nie detenir des prisonniers de guerre djiboutiens, 
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Exprimant la vive inquietude que lui inspirent les conclusions du rapport du 
Groupe de controle sur la Somalie et TErythree date du 18 juillet 2011 (S/2011/433), 
indiquant que TErythree a continue de foumir un soutien politique et financier, un 
entrainement et un appui logistique a des groupes d’opposition armes, notamment 
Al-Chabab, qui s’emploient a saper la paix, la securite et la stability en Somalie et 
dans la region, 

Condamnant l’attentat terroriste planifie en janvier 2011 en vue de saboter le 
sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, ainsi qu’il ressort des conclusions du 
rapport du Groupe de controle sur la Somalie et TErythree, 

Prenant note de la decision prise par l’Union africaine lors de l’Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvemement, tenue en janvier 2010, et du Communique du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, tenu le 8 janvier 2010, saluant 
l’adoption par le Conseil de securite de l’ONU, le 23 decembre 2009, de la 
resolution 1907 (2009), qui impose des sanctions a l’Erythree au motif qu’elle 
foumit notamment un appui politique, financier et logistique a des groupes armes 
qui s’emploient a saper l’effort de paix et de reconciliation en Somalie ainsi que la 
stabilite de la region; soulignant qu’il faut s’employer energiquement a appliquer 
efficacement la resolution 1907 (2009); et declarant son intention d’imposer des 
sanctions ciblees contre certaines personnes et entites qui correspondent aux criteres 
de designation enonces au paragraphe 15 de la resolution 1907 (2009) et au 
paragraphe 8 de la resolution 1844 (2008), 

Notant la decision prise a Tissue de la dix-huitieme session extraordinaire de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvemement de T Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, lui demandant de prendre des mesures pour veiller a ce que 
TErythree cesse ses activites de destabilisation dans la come de l’Afrique, 

Prenant note de la lettre de TErythree (S/2011/652), contenant une reponse au 
rapport du Groupe de controle sur la Somalie et TErythree, 

Condamnant fermement tous les actes de TErythree qui mettent en peril la 
paix, la securite et la stabilite dans la region et demandant a tous les Etats Membres 
de respecter pleinement les dispositions du regime d’embargo sur les armes impose 
en vertu du paragraphe 5 de la resolution 733 (1992) du Conseil, tel que developpe 
et modifie par ses resolutions ulterieures, 

Considerant que le refus de TErythree de respecter pleinement les resolutions 
1844 (2008), 1862 (2009) et 1907 (2009) et ses actions qui sapent l’effort de paix et 
de reconciliation en Somalie et dans la region de la come de l’Afrique, ainsi que le 
differend opposant Djibouti et TErythree, constituent une menace a la paix et a la 
securite intemationales, 

Sachant que la Charte des Nations Unies lui confere la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne les violations des resolutions 1907(2009), 1862 (2009) et 
1844 (2008) du Conseil de securite commises par TErythree, qui continue de foumir 
un soutien a des groupes d’opposition armes, notamment Al-Chabab, s’employant a 
saper l’effort de paix et de reconciliation en Somalie et dans la region; 
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2. Souscrit a l’appel que l’Union africaine a adresse a l’Erythree afin 
qu’elle regie ses differends frontaliers avec ses voisins, engage les parties a regler 
pacifiquement leurs differends, a normaliser leurs relations et a promouvoir la paix 
et la securite durables dans la come de l’Afrique, et les encourage a apporter a 
l’Union africaine le concours dont elle a besoin dans l’action qu’elle a entreprise 
pour regler les differends; 

3. Reaffirme que tous les Etats Membres, y compris l’Erythree, doivent 
respecter pleinement les dispositions du regime d’embargo sur les armes impose en 
vertu du paragraphe 5 de la resolution 733 (1992), tel que developpe et modifie par 
les resolutions ulterieures; 

4. Reaffirme que l’Erythree doit se conformer sans plus tarder aux 
dispositions de la resolution 1907 (2009) et souligne que tous les Etats ont 
l’obligation de se conformer aux mesures prescrites par la resolution 1907 (2009); 

5. Note que l’Erythree a retire ses forces a la suite du deployment 
d’observateurs qatariens dans les zones contestees situees le long de la frontiere 
avec Djibouti, demande a l’Erythree d’entamer des pourparlers constructifs avec 
Djibouti en vue de resoudre le differend frontalier, et reaffirme son intention de 
prendre de nouvelles mesures ciblees contre ceux qui font obstacle a la mise en 
oeuvre de la resolution 1862 (2009); 

6. Exige de l’Erythree qu’elle communique toutes informations disponibles 
concemant les combattants djiboutiens portes dispams depuis les accrochages qui 
ont eu lieu du 10 au 12juin 2008 afin que les personnes interessees puissent 
constater la presence de prisonniers de guerre djiboutiens et leur etat de sante; 

7. Exige de l’Erythree qu’elle cesse de chercher, directement ou 
indirectement, a destabiliser des Etats, notamment en fournissant a des groupes 
armes un soutien financier, militaire, ou en matiere de renseignement, ou une 
assistance autre que militaire, telle que l’acces a des centres et camps 
d’entrainement et installations similaires, la delivrance de passeports, la prise en 
charge de frais de subsistance ou des facilites de voyage; 

8. Demande a tous les Etats, en particular les Etats de la region, afin 
d’assurer le strict respect de l’embargo sur les armes decrete aux paragraphes 5 et 6 
de la resolution 1907 (2009), de faire inspecter sur leur territoire, y compris dans 
leurs ports maritimes et aeroports, en accord avec leurs autorites competentes et 
conformement a leur legislation et dans le respect du droit international, tous les 
chargements a destination ou en provenance de l’Erythree s’ils disposent 
d’informations donnant des motifs raisonnables de croire que ces chargements 
contiennent des articles dont la foumiture, la vente, le transfert ou l’exportation sont 
interdits en vertu des paragraphes 5 ou 6 de la resolution 1907 (2009), et rappelle les 
obligations enoncees aux paragraphes 8 et 9 de ladite resolution concemant la 
decouverte d’articles interdits par les paragraphes 5 et 6 de celle-ci et le paragraphe 5 
de la resolution 733 (1992), tel que developpe et modifie par les resolutions 
ulterieures; 

9. Declare son intention d’imposer des sanctions ciblees contre les 
individus et entites qui repondent aux criteres de designation enonces au 
paragraphe 15 de la resolution 1907 (2009) et au paragraphe 1 de la resolution 
2002 (2011) et prie le Comite d’examiner d’urgence les propositions d’inscription 
sur la liste presentees par les Etats Membres; 
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10. Condamne le recours a la « taxe de la diaspora », imposee a la diaspora 
erythreenne par le Gouvernement erythreen en vue de destabiliser la come de 
FAfrique ou de violer les resolutions pertinentes, dont les resolutions 1844 (2008), 
1862 (2009) et 1907 (2009), notamment son utilisation pour financer des achats 
d’armes et du materiel connexe destines a des groupes d’opposition armes ou pour 
foumir des services et transferer des fonds, directement ou indirectement, a ces 
groupes, comme l’a indique le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 
dans les conclusions de son rapport en date du 18 juillet 2011 (S/2011/433), et 
decide que l’Erythree doit mettre un terme a ces pratiques; 

11. Decide que l’Erythree doit cesser d’avoir recours a l’extorsion, a la 
violence, a des precedes frauduleux et a d’autres moyens illicites de lever des 
impots en dehors de l’Erythree aupres de ses nationaux ou d’autres individus 
d’origine erythreenne, decide egalement que les Etats doivent prendre les mesures 
appropriees, conformement au droit international, pour que les individus qui se 
trouvent sur leur territoire et agissent, officiellement ou non, au nom du 
Gouvernement erythreen ou du Front populaire pour la democratic et la justice 
(FPDJ) en violation des interdictions enoncees dans le present paragraphe et de leur 
legislation soient tenus d’en rendre compte, et engage les Etats a prendre toutes les 
dispositions voulues conformes a leur droit interne et aux instruments pertinents de 
droit international, notamment la Convention de Vienne de 1961 sur les relations 
diplomatiques et la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, pour 
empecher ces individus de contribuer a d’autres violations; 

12. Se declare preoccupe par le fait que le secteur minier erythreen peut 
servir de source de fmancement pour destabiliser la region de la come de FAfrique, 
ainsi qu’il ressort du rapport final du Groupe de controle (S/2011/433), et engage 
l’Erythree a faire preuve de transparence en ce qui conceme ses finances publiques, 
notamment en cooperant avec le Groupe de controle afin de montrer que le produit 
des activites minieres n’est pas utilise pour violer les resolutions pertinentes, 
notamment les resolutions 1844 (2008), 1862 (2009), 1907 (2009) ainsi que la 
presente resolution; 

13. Decide que les Etats, afin d’empecher que les fonds provenant du secteur 
minier erythreen contribuent aux violations des resolutions 1844 (2008), 
1862 (2009), 1907 (2009) ou de la presente resolution, devront prendre des mesures 
appropriees pour que leurs nationaux, les personnes relevant de leur juridiction et 
les societes creees sur leur territoire ou relevant de leur juridiction qui commercent 
dans ce secteur en Erythree fassent preuve de vigilance, notamment en publiant des 
lignes directrices sur le devoir de diligence, et prie, a cet egard, le Comite de mettre 
au point, avec l’aide du Groupe de controle, des lignes directrices dont pourront se 
servir les Etats Membres; 

14. Demande instamment a tous les Etats d’instituer des principes de 
prudence raisonnable afin de prevenir la prestation de services financiers, notamment 
d’assurance ou de reassurance, ou le transfert vers, par ou depuis leur territoire, a ou 
par des nationaux ou entites relevant de leur juridiction (y compris les filiales a 
l’etranger) ou des personnes ou institutions financieres se trouvant sur leur territoire, 
de tous fonds, autres actifs ou ressources economiques si ces services, actifs ou 
ressources, notamment les nouveaux investissements dans le secteur minier, peuvent 
contribuer a la violation par l’Erythree des resolutions pertinentes, notamment les 
resolutions 1844 (2008), 1862 (2009), 1907 (2009) et la presente resolution; 
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15. Demande a tous les Etats de rendre compte au Conseil de securite dans 
les 120 jours des mesures qu’ils auront prises pour mettre en oeuvre la presente 
resolution; 

16. Decide d’etendre le mandat du Groupe de controle reconstitue par la 
resolution 2002 (2011) au suivi de la mise en oeuvre des mesures prevues par la 
presente resolution, a l’etablis semen t de rapports a ce sujet et aux taches definies 
ci-dessous : 

a) Aider le Comite a surveiller l’application des mesures prevues aux 
paragraphes 10, 11, 12, 13 et 14 ci-dessus, notamment en lui transmettant toute 
information relative aux violations; 

b) Examiner toute information ayant trait au paragraphe 6 ci-dessus qui 
devrait etre portee a l’attention du Comite; 

17. Demande instamment a tous les Etats, aux organismes des Nations Unies 
competents et aux autres parties interessees de cooperer pleinement avec le Comite 
et le Groupe de controle, notamment en foumissant toute information a leur 
disposition sur la mise en oeuvre des mesures edictees dans la resolution 
1844 (2008), la resolution 1907 (2009) et la presente resolution, en particulier les 
violations de leurs dispositions; 

18. Affirme qu’il gardera a l’examen les actions de l’Erythree et se tient pret 
a ajuster les mesures qu’il a prises, en les renfor9ant, les modifiant ou les levant en 
fonction du respect par l’Erythree des dispositions des resolutions 1844 (2008), 
1862 (2009) et 1907 (2009) et de celles de la presente resolution; 

19. Prie le Secretaire general de lui faire rapport dans les 180 jours sur le 
respect par l’Erythree des dispositions des resolutions 1844 (2008), 1862 (2009) et 
1907 (2009) et de celles de la presente resolution; 

20. Decide de rester saisi de la question. 
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